
DÉBATS DES COMMUNES

fondamentaux, dont les gouvernements cana-
diens successifs ne tiennent pas compte
depuis trop longtemps. Voici peut-être la plus
grande erreur de toutes: on a laissé de côté
une chose promise par les gouvernements
successifs, y compris celui-ci, celle de créer la
commission des réclamations territoriales tant
attendue qui permettrait de traiter d'une fa-
çon impartiale et légale des droits fondamen-
taux de nos Indiens. C'est ce qui a soulevé
une fois de plus l'accusation, qui semble
excellement appuyée par les mémoires de la
Fraternité nationale des Indiens et de la Fra-
ternité des Indiens du Manitoba, selon la-
quelle une fois de plus l'homme blanc parle
avec une langue fourchue. La base de con-
fiance et de compréhension qui s'était gra-
duellement établie depuis quelques années au
cours des négociations ainsi qu'une attitude
positive à l'égard du problème ont été mal-
heureusement détruites d'un seul coup par la
déclaration arbitraire du ministre.
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Peut-être faudrait-il une fois de plus rappe- mon avis, 1
1er au gouvernement qu'il ne peut continuer à moyen hono
imposer unilatéralement sa volonté aux pose en ce ni
Indiens du Canada. Il y a trop longtemps semble qu'ac
qu'on ignore leurs droits fondamentaux. La en train de
politique annoncée par le ministre met en jeu pre Directio
la survie de la culture indienne. La situation des années d
a été aggravée par l'attitude même du gou- avoir engagE
vernement, attitude de confrontation à l'égard les plus dév
de ces questions touchant les droits fonda- actuel vient
mentaux. L'aspect primordial de la déclara- tiative, le s
tion du ministre, c'est sa totale incapacité de
prendre en considération la situation constitu-
tionnelle relativement à la population in- Indiens une
dienne. Il est constitutionnellement impossi- dont il est fa
ble d'adopter à la Chambre les lois qui confè- tés par la F
rent un traitement spécial aux Indiens en tant dans celui
qu'Indiens, sauf en vertu de la juridiction député du
fédérale. indienne de

En d'autres termes, la politique annoncée signature du
par le ministre consistant à transférer tout que le chef d
d'un coup la responsabilité aux gouverne- ... lorsque
ments provinciaux, au cours d'une courte nous faisons
période de cinq ans, est en complet désaccord gociations féd
avec les dispositions constitutionnelles qui aux enchères
régissent notre population indienne en vertu La protest
de l'article 91(24) de l'Acte de l'Amérique du avis. Le ni
Nord britannique. Cet article délègue l'auto- La société
rité au seul gouvernement fédéral, à Ottawa, fondée sur
et seul le gouvernement fédéral peut dénom- compréhensi,

bonne foi. Ce
brer les Indiens en tant qu'Indiens et, à ce cune de ces
titre, leur conférer des avantages spéciaux. fait essentiel,
Les gouvernements provinciaux sont parfaite- doivent deve
ment libres d'accorder un traitement de qu'ils le voudLa politique
faveur à n'importe quel groupe particulier lieu de le so
dans notre société. Ils peuvent gratifier les
Indiens de tous les services possibles dans la 0
mesure où ils le font d'une façon qui ne les Je pourra
reconnaît pas en tant qu'Indiens. Mais à par- thèse, quitte

nt où les gouvernements provin-
t d'aider le peuple indien en tant
'est évidemment à eux d'en déci-
èrent d'une façon inconstitution-
me, c'est que l'annonce du minis-
mplètement ce fait fondamental.
nement ne dispose d'aucun moyen
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péciales envers les Indiens sans
e des trois solutions suivantes:
t, modifier la répartition des
e renferme l'Acte de l'Amérique
itannique; deuxièmement, délé-
cation des mesures législatives
des organismes provinciaux qui
re nommés dès maintenant et qui
l'être bien longtemps avant cette
d'ordre général; et, troisièmement,
lui-même de ses responsabilités
ise d'une Direction des affaires
ouvelle et rajeunie qui consul-
diens dans tous les domaines. A
a dernière solution est le seul
rable et constitutionnel dont dis-
toment le gouvernement. Hélas, il
ctuellement le gouvernement soit
démembrer complètement sa pro-
n des affaires indiennes. Après
e reconstruction laborieuse, après

quelques-uns des fonctionnaires
oués du pays, le gouvernement
de détruire, par sa dernière ini-
eul instrument administratif qui
et qui aurait pu garantir aux
certaine justice. Voilà l'argument
it état dans les mémoires présen-
raternité nationale des Indiens et
qui m'est parvenu, en tant que

Manitoba, de la Fraternité
cette province et qui portait la
chef David Courchene. Voici ce

isait à ce propos:
l'on fait fi de nos opinions, lorsque
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inévitable, c'est que si les Indiens
nir des citoyens égaux, c'est parce
ront et non parce qu'on leur imposera.
de M. Chrétien ne nous donne guère
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